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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Arrêté portant renouvellement d'agrément d'un organisme de services à la personne 
N° SAP266404755 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2023-03-01-00002 du 1er Mars 2023 de M. Julien CHARLES, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à MME. VIAL Hélène, Directrice Départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le renouvellement de l'agrément accordé à compter du 21 Juillet 2018 pour une durée de 5 ans au CCAS de 
SAINT-PIERRE-D’IRUBE ; 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 23 Juin 2023 par Monsieur Nicolas ELISSALDE en 
qualité de Directeur du CCAS – 9, Place de la Mairie – 64990 SAINT-PIERRE-D’IRUBE auprès des services de 
la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’autorisation délivrée par le Conseil Général des Pyrénées-Atlantiques en date du 09 Juillet 2009 et l’arrêté 
modificatif d’autorisation établi en date du 07 mars 2012, valables pour une durée de 15 ans donc jusqu’au 09 
juillet 2024 permettant à la direction de cette structure d’exercer en mode prestataire auprès de personnes 
âgées, personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques ; 

Vu la consultation du Conseil Départemental des Pyrénées-Atlantiques en date du 25 Octobre 2022 portant sur 
ce renouvellement ; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Arrête : 

Article 1 

Le renouvellement de l’agrément du CCAS de SAINT-PIERRE-D’IRUBE enregistré sous le numéro 
SAP266404755, dont l'établissement principal est situé 9, Place de la Mairie - 64990 ST-PIERRE-D IRUBE est 
accordé pour une durée de cinq ans à compter du 21 JUILLET 2023. 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

Article 2 

Cet agrément couvre les activités soumises à agrément exercées en mode mandataire uniquement sur le 
département des Pyrénées-Atlantiques : 
 •   Assistance dans les actes de la vie quotidienne aux personnes âgées, aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques ; 
 •   Prestation de conduite de véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques ; 
 •   Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques. 
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Article 3 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités dans un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification 
préalable de son agrément. 

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfants de moins de 3 ans ou de moins 
de 18 ans handicapés, il devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de 
mode d'intervention. 

L'ouverture d'un nouvel établissement dans un département pour lequel il est agréé devra également faire l'objet 
d'une information préalable auprès du service instructeur. 

Article 4 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  

-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à R.7232-9 
du code du travail. 

-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 5 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit 
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute 
autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 
7232-1-2). 

Article 6 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès du service 
instructeur des Pyrénées-Atlantiques ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 
direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent Auriol, 75703 
PARIS CEDEX 13. 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de PAU dans un délai de 
deux mois à compter de sa notification. 

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet http://www.telerecours.fr/ 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 
délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à Pau, le 16 août2023 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par délégation,  
La Directrice Départementale de l’Emploi, du 
Travail et des Solidarités, 

  

 
  
HELENE VIAL 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Récépissé de déclaration modificative d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° 
SAP 266403328 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2023-03-01-00002 du 1er Mars 2023 de M. Julien CHARLES, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à MME. VIAL Hélène, Directrice Départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une demande de gestion administrative a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 19 Juin 2023 par Madame 
NOLLEVALLE Laurence en qualité de directrice du CCAS de LONS dont l'établissement principal est situé 13, 
Rue de la Mairie – 64140 LONS et enregistré sous le N° SAP 266403328 nous informant de la renonciation à 
l’agrément accordé en date du 24 avril 2022 pour une durée de 5 ans ; 

Qu’en conséquence, nous établissons le présent récépissé de déclaration modificative pour les activités 
suivantes : 

Activités relevant de la déclaration et exercer en mode prestataire : 

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers, 
  •   Préparation de repas à domicile, 
  •   Assistance administrative à domicile, 
  •   Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire dans leurs déplacements, 
  •   Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire. 
 
Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) :  
 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) (64) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (64) 
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (64) 

 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 19 Juin 2023. 
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 
R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Fait à Pau, le 16 Août 2023 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par délégation,  
La Directrice Départementale de l’Emploi, du 
Travail et des Solidarités, 

 

 
  
HELENE VIAL 
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Liberté  Direction départementale de l’emploi, du travail 
Egalité et des solidarités 
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  
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Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP951933662 

 
Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 
7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2023-03-01-00002 du 1er Mars 2023 de M. Julien CHARLES, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à Madame VIAL Hélène, Directrice Départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée le 08/06/2023 auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques par Monsieur 
BROOMHEAD Adam en qualité de dirigeant pour l'organisme BROOMHEAD Adam dont l'établissement principal 
est situé 1408, Chemin du Herre – 64270 SALIES-DE-BEARN et enregistré sous le N°SAP951933662 pour les 
activités suivantes : 

 
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

•   Petits travaux de jardinage (mode d’intervention Prestataire) 
 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L 7233-2 du code du travail et L 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration modificative sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 7232-22 
du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 16 août 2023 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
et par délégation, 
La Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail 
et des Solidarités, 

 

 

HELENE VIAL 
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Liberté  Direction départementale de l’emploi, du travail 
Egalité et des solidarités 
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP266404755 

 
Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 
7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2023-03-01-00002 du 1er Mars 2023 de M. Julien CHARLES, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à Madame VIAL Hélène, Directrice Départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’arrêté n° 64-2023-03-06-00013 du 06 Mars 2023 de Madame VIAL Hélène, Directrice Départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de 
signature à Madame Corinne COULON, en qualité de Directrice Départementale Adjointe de l’Emploi, du Travail 
et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le renouvellement de l'agrément accordé à compter du 21 Juillet 2018 pour une durée de 5 ans au CCAS de 
SAINT-PIERRE-D’IRUBE ; 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 23 Juin 2023 par Monsieur Nicolas ELISSALDE en 
qualité de Directeur du CCAS – 9, Place de la Mairie – 64990 SAINT-PIERRE-D’IRUBE auprès des services de la 
Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’autorisation délivrée par le Conseil Général des Pyrénées-Atlantiques en date du 09 Juillet 2009 et l’arrêté 
modificatif d’autorisation établi en date du 07 mars 2012, valables pour une durée de 15 ans donc jusqu’au 09 
juillet 2024 permettant à la direction de cette structure d’exercer en mode prestataire auprès de personnes âgées, 
personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques ; 

Vu la consultation du Conseil Départemental des Pyrénées-Atlantiques en date du 25 Octobre 2022 portant sur 
ce renouvellement ; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ; 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée le 20 Juillet 2023 auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques, par 
Monsieur ELISSALDE Nicolas en qualité de directeur pour le CCAS – 9, Place de la Mairie – 64990 
SAINT-PIERRE-D’IRUBE et enregistré sous le N°SAP266404755 pour les activités suivantes : 

 
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration et exercées en modes mandataire et prestataire : 
 
  •   Garde d’enfants de plus de 3 ans, 
  •   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, 
  •   Entretien de la maison et travaux ménagers, 
  •   Petits travaux de jardinage, 
  •   Travaux de petit bricolage, 
  •   Préparation de repas à domicile, 
  •   Livraison de repas à domicile, 
  •   Assistance administrative à domicile, 
  •   Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire dans leurs déplacements. 
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Activités relevant de la déclaration et soumises à agrément de l'État exercées en mode mandataire sur le 
territoire des Pyrénées Atlantiques :  

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux), 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans, 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques. 

Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation exercées en mode prestataire sur le 
territoire défini dans l’autorisation :  
 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux), 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux), 
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques. 

 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L 7233-2 du code du travail et L 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration modificative sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 
7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Pau, le 16 août2023 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
et par délégation, 
La Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail 
et des Solidarités, 

 

 

HELENE VIAL 
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Liberté  Direction départementale de l’emploi, du travail 
Egalité et des solidarités 
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP953453461 

 
Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 
7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2023-03-01-00002 du 1er Mars 2023 de M. Julien CHARLES, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à Madame VIAL Hélène, Directrice Départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée le 28/06/2023 auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques par Madame 
DALES Valérie en qualité de dirigeante, pour l'organisme VM CONCIERGERIE ET SERVICES dont 
l'établissement principal est situé 3, Rue Robert Poupel – 64250 CAMBO-LES-BAINS et enregistré sous le 
N°SAP953453461 pour les activités suivantes : 

 
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers, 
  •   Collecte et livraison de linge repassé, 
  •   Livraison de course à domicile, 
  •   Maintenance et vigilance temporaire de résidences, 
  •   Assistance administrative à domicile. 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L 7233-2 du code du travail et L 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration modificative sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R 7232-20 à R 7232-22 
du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 16 août 2023 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
et par délégation, 
La Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail 
et des Solidarités, 

 

 

HELENE VIAL 
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Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Liberté, Egalité, Fraternité 

 

Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des 
Pyrénées-Atlantiques   

Cité Administrative   Madame NOLLEVALLE Laurence 
CS 67566    CCAS de LONS 
64080 PAU Cedex   13, Rue de la Mairie 
     64140 LONS 
Réf : AF/AF  
 
Affaire suivie par : Annie FAUSTIN   
Téléphone : 06.87.94.26.70 
ddets-sap@pyrenees-atlantiques.gouv.fr 

 

 

Madame, 

Vous m'avez informée en date du 19 Juin 2023 via l’application NOVA de votre décision de cesser les 
activités de votre organisme soumises à agrément et enregistré dans mes services sous le N° SAP 
266403328. 

Je vous confirme que les effets de votre agrément cessent à compter du 16 août 2023, date de signature 
de l’acte notifiant la renonciation à l’agrément. 

Par contre, j’établis le récépissé de déclaration tenant compte de cette renonciation. Ce document vous 
sera adressé par courriel puis par voie postale. 

Je reste à votre entière disposition pour vous apporter toute information complémentaire. 

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées. 

 

 
 
Fait à Pau, le 16 août 2023 

P/ le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
et par délégation,  
La Directrice Départementale de l’Emploi, du 
Travail et des Solidarités  
  
 

 

HELENE VIAL 
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temporaire du domaine public fluvial

Renouvellement

Navigation Intérieure - Gaves-Réunis - Rive

gauche - PK 8.230

Commune de Sames

Pétitionnaire: LASARTE Evelyne
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la Mer des Pyrénées-Atlantiques 
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Arrêté autorisant la capture d'espèces piscicoles

dans le cadre de travaux relatifs à la

consolidation et à la mise aux normes

environnementales du seuil de Baudreix sur la

commune de Baudreix
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n° 
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 64-2023-07-12-00007 du 12 juillet  2023  donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2023-07-18-00001 du  18 juillet 2023  donnant subdélégation de signature
hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des
Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par ECCEL Environnement pour le compte de l’entreprise Laborde en date du
28 juillet 2023 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 28 juillet 2023 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 28 juillet 2023 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 28 juillet 2023 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de
travaux relatifs à la consolidation et à la mise aux normes environnementales du seuil de Baudreix sur la
commune de Baudreix ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La société ECCEL Environnement (n° SIRET 521 785 352 00027), représentée par son directeur, ci-après
dénommée « le  bénéficiaire »,  est  autorisée  à  capturer  du  poisson  dans  les  conditions  figurant  au
présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux relatifs à la consolidation et
à la mise aux normes environnementales du seuil de Baudreix sur la commune de Baudreix .

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Les  personnes  responsables  de  l’exécution  matérielle  doivent  pouvoir  justifier  des  compétences
scientifiques et  techniques nécessaires afin de réaliser l’opération dans un but de préservation des
milieux aquatiques et de protection des populations piscicoles.

Personne  responsable : Monsieur  Louis  Burguet chef  de  projet  du  bureau  d’études  ECCEL
Environnement.

Intervenants :
– Monsieur Nicolas QUOQUILLAUD, chargé de mission du bureau d’études ECCEL Environnement ;
– Monsieur Maxime VERBENA, technicien du bureau d’études ECCEL Environnement ;
– Monsieur Yoann Blachez, technicien du bureau d’études ECCEL Environnement ; 
– Monsieur Damien Rouquet, technicien du bureau d’études ECCEL Environnement.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est  valable  du  7 août 2023 au 1er septembre 2023 inclus,  sous réserve de
l’obtention par le bénéficiaire de l’accord pour réaliser les travaux au titre de la législation sur l’eau.

Le  bénéficiaire  informe au  minimum 48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieux de capture et commune concernée : le gave de Pau sur la commune de Baudreix.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par le bureau d’études ECCEL Environnement.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau sur leur cours d’eau d’origine, en dehors de la zone impactée
par les travaux, selon les modalités définies dans la demande présentée par le bureau d’études ECCEL
Environnement.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.
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Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai  de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, à la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  qu’à  l’association  interdépartementale  agréée  des
pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.
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Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  départemental  des
territoires  et  de  la  mer,  le  directeur  régional  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques  et  le  président  de  la  fédération  départementale  de  pêche et  de protection  du milieu
aquatique des  Pyrénées-Atlantiques sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du
présent arrêté.

Pau, le 28 juillet 2023

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

L’adjointe à la cheffe du service Eau

Aurélie BIRLINGER

Destinataire : SAS ECCEL Environnement –  Cabinet LIEBIG – 8 avenue de Lavaur – 31590 VERFEIL

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR
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le cadre de la réalisation d'inventaires et de suivis

du patrimoine naturel
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Pénitentiaires de Bordeaux 
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Arrêté préfectoral portant composition de la
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Arrêté préfectoral portant composition de la

commission de contrôle des listes électorales de

la commune d�Arbonne

Sous-Préfecture de Bayonne - 64-2023-07-31-00008 - Arrêté préfectoral portant composition de la commission de contrôle des listes

électorales de la commune d�Arbonne 52



Sous-Préfecture de Bayonne - 64-2023-07-31-00008 - Arrêté préfectoral portant composition de la commission de contrôle des listes

électorales de la commune d�Arbonne 53



Sous-Préfecture de Bayonne - 64-2023-07-31-00008 - Arrêté préfectoral portant composition de la commission de contrôle des listes

électorales de la commune d�Arbonne 54


